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Fin 2025, plus de 200 000 ménages sont inscrits comme demandeurs de logement en Occitanie et plus
de 39 000 sur la métropole de Montpellier, signe d’une très forte tension sur le territoire. Cette situation
est un défi pour ACM HABITAT, qui, fort de son intégration dans le groupe ALTEMED, relève le défi du
choc de l’offre dans un contexte de crise du logement inédite.

Ce contexte renforce notre responsabilité en matière de transparence, d’équité et de cohérence dans
l’attribution des logements sociaux ainsi que de garantie du bien-vivre ensemble et de la tranquillité
résidentielle.

La présente charte, en complément des évolutions règlementaires fortes de ces dernières années,
s’inscrit dans les orientations stratégiques de l’organisme, en cohérence avec les programmes locaux de
l'habitat et avec les engagements pris au titre de la convention d'utilité sociale (CUS).

La politique d'attribution d’ACM HABITAT s’attache à répondre à la diversité de la demande, à favoriser
l'égalité des chances en matière d’accès au logement, tout en préservant la mixité sociale au sein de
son patrimoine et développant la mobilité résidentielle de ses locataires.

ACM HABITAT est certifié ISO 9001 sur son processus « gestion de la demande et des attributions ».
Conformément à l’article R. 441-9 II et IV du Code de la construction et de l’habitation (CCH), le Conseil
d’Administration définit :

la présente politique d’attribution des logements ;
le règlement intérieur sur le fonctionnement des CALEOL ;
la composition nominative des CALEOL.

La présente charte d’attribution, conformément aux dispositions précitées, définit les orientations
applicables à l’attribution des logements, en complément du règlement intérieur de la CALEOL annexé à
la charte. 

Après approbation, les deux premiers documents sont disponibles sur le site internet d’ACM HABITAT.
Ils sont mis régulièrement à jour en fonction des évolutions règlementaires, locales ou internes à
l’entreprise.

Préambule 



ACM HABITAT s’est, depuis 2015, engagé, aux côtés de Montpellier Métropole Méditerranée, à
améliorer l’accueil, l’information et l’orientation aux demandeurs. Forte de l’accueil de plus de 10 000
demandeurs chaque année à l’Espace Information Logement, ACM HABITAT est fortement partie
prenante de la démarche partenariale du Plan Partenarial de Gestion de la Demande et des
Informations des Demandeurs, dans le cadre de la Conférence Intercommunale du Logement.

Ce document cadre définit les orientations destinées à assurer la gestion partagée des demandes de
logement social et à satisfaire le droit à l’information, en fonction des besoins en logement social et des
circonstances locales.

I. INFORMATION ET ACCUEIL DES DEMANDEURS

I.1- Mieux informer le demandeur sur le dépôt de la demande

Le site internet d’ACM HABITAT permet aux demandeurs de disposer de toutes les informations utiles à
la constitution de leur dossier (les conditions d’accès – les plafonds de ressources – les pièces
justificatives à produire – les aides au logement) et les modalités pratiques pour s’inscrire en tant que
demandeur (lien avec le site dédié : www.demande-logement-social.gouv.fr), retirer et déposer un
dossier pour les demandeurs non familiarisés avec la dématérialisation (téléchargeable sur le site ou à
retirer dans les lieux d’accueil d’ACM HABITAT).

I.2 - Mieux informer et orienter le demandeur lors d’entretiens individualisés 

La loi confère à tout demandeur de logement social un droit à l’information portant sur :

Les modalités de dépôt de sa demande et les pièces justificatives
Les données le concernant qui figurent dans le dispositif de gestion de la demande
Les principales étapes du traitement de sa demande.
Il doit également disposer d’informations sur les caractéristiques du parc social et la demande
exprimée sur l’ensemble du territoire.

ACM HABITAT s’inscrit pleinement dans cette démarche.

Les demandeurs sont accueillis par une équipe renforcée de conseillers au sein de l’Espace Information
Logement afin de :

vérifier la conformité des dossiers, 
préciser les choix des demandeurs, 
informer sur la situation du logement social dans le département, 
expliquer le processus d’attribution des logements (rôle des réservataires – rôle de la Commission
d’Attribution des Logements et d’Examen de l’Occupation des Logements) 
les orienter vers des dispositifs spécifiques si la situation le justifie.

Cet entretien d’information et d’orientation est totalement indépendant de la désignation par la
Commission d’Attribution des Logements et d’Examen de l’Occupation des Logements (CALEOL)
d’ACM HABITAT des attributaires des logements sociaux et ne saurait favoriser l’étude des situations.

I.3 - Mieux accompagner le demandeur dans la proposition du logement :

Afin de garantir un meilleur accompagnement à cette étape décisionnelle pour le futur locataire, ACM
HABITAT a créé en 2022 le poste de Chargé de Parcours Résidentiel qui a pour mission la
commercialisation des logements disponibles à la location. A l’issue de la commission, le candidat est
informé de la décision de la CALEOL sur son espace demandeur dans le système national
d’enregistrement (SNE) et il est contacté en cas de proposition. Il est également relancé en cas
d’attribution sous condition suspensive de la fourniture d’informations complémentaires.



Le conseil d'administration d’ACM HABITAT définit les orientations applicables à l'attribution des
logements. Il valide le règlement intérieur de la commission (cf. annexe 1). La commission rend compte
de son activité au conseil d'administration deux fois par an.

Toutes les attributions réalisées sur le patrimoine d’ACM HABITAT pour les logements conventionnés
ouvrant droit à l’APL relèvent exclusivement d’une décision de la Commission d’Attribution des
Logements et d’Examen de l’Occupation des Logements dans le respect du cadre réglementaire et des
critères de priorité retenus dans la présente charte. Ces critères sont appliqués quel que soit le
contingent de réservation du logement.

La politique d’attribution ne s’applique pas au patrimoine suivant :

les logements locatifs intermédiaires ;
les logements foyers, les établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes
(EPHAD) et les Résidences universitaires ;
les locaux commerciaux et professionnels ;
les places de stationnement et garages

Concernant les relogements des locataires et décohabitants d’immeubles voués à la démolition, situés
dans un programme NPRU, la loi prévoit que ces relogements sont de droit et non soumis à décision de
la CALEOL. Pour ACM HABITAT, ces dossiers sont néanmoins présentés en CALEOL pour information
mais le locataire n’a pas à respecter les plafonds de ressources HLM pour pouvoir être relogé (art. L.
353-15 et L. 442-6 du Code de la construction et de l’habitation).

Concernant les demandes d’échanges de logements formulées par deux ménages dans le cadre de la
plateforme d’échanges inter-bailleurs d’Occitanie, hors échanges de droit prévus à l’article 9 de la loi
n°89-462 du 6 juillet 1989 : ces échanges qui ne sont pas de droit (et nécessitent donc l’accord du
bailleur) doivent s’analyser en une nouvelle attribution et ne peuvent être acceptés que sous réserve de
la décision de la CALEOL. Dès lors, les services d’ACM HABITAT procèderont à l’instruction de ces
demandes d’échange, au regard, notamment, des revenus des ménages demandeurs à l’échange, de la
composition familiale, de la typologie et des caractéristiques des logements dont l’échange est
demandé. Il pourra aussi être procédé à une enquête sociale et à une analyse des impacts de l’échange
demandé sur la mixité sociale des résidences et des quartiers. 

Seuls seront sont présentés en CALEOL les dossiers recevables au regard des critères définis dans le
cadre de la bourse d’échanges.  

II. LA COMMISSION D’ATTRIBUTION DES LOGEMENTS ET D’EXAMEN
DE L’OCCUPATION DES LOGEMENTS

II.1 - La composition et le fonctionnement de la CALEOL  

Le règlement intérieur de la commission définit ses règles de fonctionnement. 

II.2 - Les décisions de la CALEOL

La commission attribue les logements en veillant à la mixité sociale des villes et des quartiers selon les
critères définis dans la présente charte et au bénéfice, notamment, des demandeurs prioritaires définis
par la législation au Plan Départemental d'Action pour le Logement et l’Hébergement des Personnes
Défavorisées (PDALHPD).

Les éléments de recevabilité du dossier sont appréciés au moment de l’attribution.

La commission examine trois dossiers pour un même logement, hormis dans les cas prévus à l’article
441-3 du Code de la construction et de l’habitation.

La CALEOL s’appuie sur les systèmes de cotation mis en place par les EPCI concernés, principalement
Montpellier Méditerranée Métropole. Néanmoins, les membres de la CALEOL demeurent libres
d’attribuer selon leurs convictions, dans le respect de la règlementation.



L’analyse de la capacité financière du ménage par rapport au logement proposé s’appuie sur
l’évaluation du taux d’effort et du reste à vivre. Ces deux notions tiennent compte des ressources des
candidats, du loyer, des charges facturées par le bailleur. Une simulation des droits à une aide
personnalisée au logement est réalisée.

Le taux d’effort et le reste à vivre sont tous deux présentés dans la fiche de synthèse et calculés
conformément aux dispositions de l’arrêté du 10/03/2011 :

Le taux d’effort [(loyer + charges – allocation logement) / ressources]
Le reste à vivre [(ressources – loyer – charges + allocation logement) / 30 / nombre d’unités de
consommation] prend en compte la nomenclature INSEE en matière d’unités de consommation.

Le taux d’effort ne devrait pas dépasser le seuil de 35 %. Lorsque ce taux est dépassé, la CALEOL
apprécie la situation au regard du reste à vivre. Au cas par cas, lorsque le reste à vivre est inférieur à
14€ par jour par unité de consommation, la CALEOL examine la pertinence de la proposition, et peut
rejeter le dossier pour ce motif.

Le candidat doit respecter les plafonds de ressources applicables réglementairement au regard du
convention APL et/ou du type de financement mobilisé pour la production, l’acquisition ou la
réhabilitation du logement. Toutefois, les revenus imposables perçus au titre de la dernière année civile
(N-1) ou au cours des 12 derniers mois précédant la date de la signature du contrat de location sont pris
en compte à la demande du ménage requérant, qui justifie que ses revenus sont inférieurs d'au moins
10 % aux revenus imposables perçus au titre de l’avant dernière année civile (N-2) (cf. arrêté du 29
juillet 1987, art. 4).

A l’issue de chaque commission, les décisions sont transmises au SNE afin que les candidats puissent
en prendre connaissance.

La visite du logement est en général postérieure à l’attribution, sauf exception.

Au regard de la forte tension existant sur la demande de logement social et du nombre important de
demandeurs, les candidats refusant l’attribution d’un logement après notification de la décision de la
CALEOL s’exposent à ce que leur demande ne soit pas examinée avant un délai qui peut atteindre un
an.  

II.3 - Les traitements discriminatoires

La Commission d'Attribution des Logements et de l'examen de l’occupation des logements s’abstient de
toutes observations, décisions ou refus d’attributions qui pourraient être interprétés comme étant des
marques ou des décisions discriminatoires au sein de l’article 225-1 du Code Pénal. 

II.4 - Recours contre une décision de la commission d’attribution 

Les recours contre des décisions d’attribution ou de non-attribution relèvent du tribunal administratif.

II.5 - Constatation de l’occupation des logements

En application des articles L. 441-2 et L. 442-5-2 du CCH, dans les zones géographiques se
caractérisant par un déséquilibre important entre l’offre et la demande de logements, la commission est
chargée d’examiner les conditions d’occupation des logements ainsi que l’adaptation du logement aux
ressources du ménage des locataires dont les baux sont signés depuis 3 ans.



Les dossiers des locataires dans l’une des situations suivantes seront examinés tous les 3 ans par la
CALEOL :

départ de l’occupant du logement présentant un handicap ;
reconnaissance d’un handicap ou d’une perte d’autonomie nécessitant l’attribution d’un logement
adapté ;
dépassement du plafond de ressources (au premier euro) applicable pour le logement occupé ;
suroccupation du logement (9 m2 pour une personne seule, 16 m2 pour un couple et 9 m2 par
personne supplémentaire, dans la limite de 70 mètres carrés pour huit personnes et plus) ;
sous-occupation (nombre de pièces habitables, non compris la cuisine, supérieur de plus d’un au
nombre de personnes qui y ont effectivement leur résidence principale).

La CALEOL constate la situation et définit les caractéristiques d’un logement adapté aux besoins du
locataire. Elle formule, le cas échéant, un avis sur les offres de relogement à proposer aux locataires et
l'aide à la mobilité prévue aux articles L. 442-3-1 et L. 442-3-2 du CCH attribuée au locataire qui accepte
l’offre de relogement dans le cadre du parcours résidentiel dans les conditions de l’article R. 442-3-2 du
CCH. Elle peut conseiller l’accession sociale dans le cadre du parcours résidentiel. Cet avis fait l’objet
d’un procès-verbal de CALEOL.

En complément des critères d’attribution fixés réglementairement, des critères propres à la CALEOL
d’ACM HABITAT sont définis par la présente charte pour permettre de statuer en toute transparence.
Ces critères sont établis en cohérence avec les critères réglementaires et accords locaux.

III. LES AXES DE LA POLITIQUE D’ATTRIBUTION 

III.1 - Les principaux axes

Les principaux axes de la politique d’attribution d’ACM HABITAT reposent sur le logement des publics
prioritaires tout en veillant aux équilibres d’occupation dans les résidences du parc social.

III.1.1 - les attributions de logements aux publics prioritaires de l’Etat

ACM HABITAT facilite l’accès aux publics prioritaires tels que définis à l’article L441-1 du CCH et dans
le Plan Départemental d’Action pour le Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées
(PDALHPD) tout en appliquant les directives indiquées dans la circulaire du 18 décembre 2023 relative
à la mixité sociale dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville.

Il est rappelé l’objectif règlementaire de 25% des attributions suivis de baux signés, en dehors des
quartiers prioritaires de la ville, consacrés aux ménages du premier quartile ou relogés dans le cadre du
NPNRU.

III.1.2 - les attributions aux priorités définies localement

ACM HABITAT s’appuie sur la convention Intercommunale d’Attribution (CIA) qui définit les orientations
stratégiques en matière d’attribution.

Il s’agit :

des publics prioritaires NPNRU dans le cadre des programmes ANRU MOSSON et CEVENNES ;
Ils concernent à la fois les occupants du parc social et les occupants de copropriétés dégradées
(charte partenariale de relogement Mosson - Cevennes du 15/06/2020 et avenant n°1 signé le
04/09/2023)
des publics prioritaires accompagnés dans le cadre de logements de transition ou baux glissants
(baux glissants FSL, logement d’abord, résorption des bidonvilles)
des femmes victimes de violence (convention CCAS - convention FN AVDL – protocole du
08/03/2024
des publics prioritaires autres identifié dans le cadre de la convention annuelle du FNAVDL.



La CIA répond également aux enjeux locaux et s’appuie sur la cotation de la demande établie par la
métropole de Montpellier (avenant du PPGID 2020-2025) fortement axé sur la mixité sociale, via
notamment la prise en compte de la situation professionnelle des demandeurs et leur ancrage sur le
territoire, ainsi que la valorisation des travailleurs « clés », conformément à l’article 78 de la loi n°
2022-217 (loi 3DS)

III.1.3 - les attributions aux locataires du parc

ACM HABITAT s’attache également à favoriser le parcours résidentiel de ses locataires. ACM HABITAT
répond ainsi aux objectifs fixés par les textes. La commission veille à inscrire le traitement des
mutations dans le même objectif de mixité résidentielle et sociale.

Les demandes de changement de logement prioritaires sont examinées selon les critères suivants, en
priorisant les locataires occupant leur logement depuis au moins deux ans :

Situation de suroccupation (écart de deux pièces ou plus / nombre d’occupants)
Situation de sous-occupation (écart de deux pièces ou plus / nombre d’occupants)
Inadaptation du logement à une situation de handicap
Baisse conséquente des ressources entraînant une forte majoration du taux d’effort
Occupant d’un logement mis en vente dans le parc

Une enquête-échange est systématiquement réalisée avant passage en CALEOL afin de vérifier la
recevabilité et la priorité à donner au traitement de la demande (impayés ou troubles de voisinage en
lien avec la mauvaise foi du locataire – état d’entretien du logement – rapports respectueux avec le
bailleur)

ACM HABITAT met en place des outils pour faciliter ces mutations :

PAM ACM, plateforme de co-échange au sein du parc, crée en décembre 2021, devient « Place du
logement », plateforme inter bailleurs à l’échelle de l’Occitanie, à compter du 30 Septembre 2025
Le plan séniors prévoit l’intervention d’ergothérapeutes pour évaluer les besoins d’un ménage ciblé
et la prise en charge des frais de déménagement sous conditions
Le Conseil d’Administration a délibéré pour maintenir le montant du loyer initial en cas de
déménagement d’un grand logement vers un petit logement

La mise en place de l’Etude de l’Occupation des logements (EOL) de la CALEOL au 1er Janvier 2024
permet de mieux cibler les ménages concernés.

III.1.4 - les attributions aux demandeurs en situation de handicap ou en perte d’autonomie

Qu’ils soient locataires du parc ou primo-demandeurs, ACM HABITAT apporte une attention particulière
à ces publics :

Contribution à la plateforme handicap34
Signature de la charte inter-bailleurs du 09 octobre 2025
Augmentation de la part des logements adaptés sur les opérations neuves

III.2 - la prise en compte de critères liés à l’adéquation offre demande et aux
enjeux de mixité sociale

Les principaux axes de la politique d’attribution d’ACM HABITAT reposent sur le logement des publics
prioritaires tout en veillant aux équilibres d’occupation dans les résidences du parc social.



III.2.1 - L’adéquation de l’offre à la demande

La commission sera vigilante à la bonne adéquation entre la taille du logement et la composition du
ménage : afin de permettre aux ménages de s’intégrer au mieux dans leur logement, notamment dans le
cas de familles monoparentales, la commission sera attentive à l’âge, au sexe et à la scolarisation des
enfants au regard de la typologie proposée et de la localisation du logement.

Une même attention sera apportée sur les grandes typologies, soit pour empêcher une sous occupation
injustifiée au regard de la pénurie de grands logements, soit pour éviter une densification excessive.

Une attention particulière est également apportée pour les personnes à mobilité réduite ou en perte
d’autonomie qui auraient besoin d’une pièce supplémentaire pour accueillir les aidants.

De là même façon les assistants maternels agréés ou les personnes qui ont fait une demande
d’agrément pourront éventuellement bénéficier d’une pièce supplémentaire pour leur permettre
d’exercer leur activité professionnelle dans de bonnes conditions article L.441-6 -2- al 3).

Conformément à l’article R. 441-4 du CCH, les logements construits ou aménagés en vue de leur
occupation par des personnes handicapées sont attribués en priorité à celles-ci, ou à des personnes de
plus de 65 ans en perte d’autonomie.

Les candidats, propriétaires d’un logement avec une typologie répondant à leur composition familiale,
sont considérés comme non prioritaires par la commission qui se réserve le droit de demander au
réservataire de revoir sa proposition. En cas de refus du réservataire, la commission se réserve le droit
de rejeter le candidat proposé.

III.2.2 - La prise en compte de l’occupation sociale du parc afin de favoriser la mixité sociale

La recherche de mixité fait partie des enjeux majeurs d’ACM HABITAT, conformément aux objectifs
fixés par la loi. D’après les articles L411 et L441-1 du CCH, l’attribution des logements sociaux doit
participer « à la mise en œuvre du droit au logement et contribuer à la nécessaire mixité sociale des
villes et des quartiers », et notamment prendre en compte l’occupation sociale du parc afin de favoriser
la mixité sociale dans l’ensemble du parc concerné.

L’enjeu est également d’identifier les résidences/secteurs « fragiles » et ceux en « capacité d’accueil «
afin de veiller aux équilibres d’occupation dans le parc social (en cours de construction). 

ACM HABITAT s’appuie également sur l’arrêté préfectoral permettant de déroger au plafond de
ressources PLUS en QPV, à hauteur de 30% maximum.

Il est rappelé l’objectif règlementaire de 25% des attributions suivis de baux signés, en dehors des
quartiers prioritaires de la ville, consacrés aux ménages du premier quartile ou relogés dans le cadre du
NPNRU ; II est également rappelé l’objectif règlementaire de moins de 50% des attributions suivis de
baux signés, en quartiers prioritaires de la ville. 

La gestion en flux vient compléter cette recherche permanente d’équilibre avec un système de gestion
de désignation déléguée pour la réservation préfectorale destinée aux publics prioritaires, la réservation
de la métropole de Montpellier et la réservation de la ville de Montpellier.

Concernant les résidences à enjeu prioritaire de mixité sociale (cotation 5) en attendant le décret
d’application des dispositions de l’article L. 441-2 3° bis du CCH), ACM HABITAT met en place des
actions fortes :

Vacance volontaire avec prise en charge de la vacance par l’organisme (Secteur NPNU Mosson –
Escholiers – Aiguelongue 2)
Implantation d’étudiants dans des résidences de façon ciblée (KAPS – Mosson)
Travail avec des associations pour flécher des profils susceptibles de permettre un rééquilibrage
social (association TAI KWENDO sur résidence Escholiers – Association Habitat Jeunes sur
Bâtiment 16 résidence Las Rebes)
Recherche de profils de ménages correspondant à des enjeux forts de mixité, en priorisant
notamment le lien à l’emploi.



Les membres de la commission sont soumis à une obligation de réserve et tenus à la confidentialité par
rapport aux informations qui sont portées à leur connaissance.

ACM HABITAT met en œuvre un traitement de données à caractère personnel pour la gestion et
l'attribution des demandes de logement social en locatif. 

Les données collectées sont indispensables à cette gestion et sont utilisées : 
* en interne, par les services concernés d'ACM HABITAT 
* en externe, peuvent être destinataires des informations, chacun pour ce qui les concerne et dans la
limite de leurs attributions respectives :  

les travailleurs sociaux habilités à proposer un accompagnement social à l'occasion de l'instruction
d'une demande de logement social en locatif. 
les organismes autorisés par une disposition légale à obtenir la communication de données à
caractère personnel relatives aux demandes locatives de logements sociaux.  

En application de la loi Informatique et Libertés du 6 janvier 1978 modifiée, les demandeurs disposent
d’un droit d’interrogation, d’accès, de rectification et d’opposition pour motifs légitimes relativement à
l’ensemble des données les concernant qui s’exercent par courrier postal à l'attention du référent
Informatique et Libertés d’ACM HABITAT ; 

IV. CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES

Afin de vérifier la bonne application de la présente charte et la bonne mise en œuvre de la politique de
mixité sociale, les éléments de contrôle et d’évaluation sont :

1.Un rapport d’étape semestriel (à destination des membres du Conseil d’Administration)) 
2.Un rapport annuel au conseil d’administration, conformément aux dispositions de l'article R.441-9 du

Code de la Construction et de l'Habitation.

Ce rapport annuel est remis à chaque administrateur et fait l’objet d’une communication interne et
externe (et notamment auprès des réservataires...).

Il est présenté et commenté devant le conseil d’administration par le président de la CALEOL.

V. EVALUATION ET CONTROLE

Annexe 1 : règlement intérieur de la CALEOL

Annexe 2 : PDALHPD 2024 – 2029

Annexe 3 : la Convention Intercommunale d’Attribution de la Métropole de Montpellier

Annexe 4 : PPGDIP de la Métropole de Montpellier 2020 – 2025 – avenant n° 1 : système de cotation de
la demande

Annexe 5 : Arrêté dérogatoire au plafond de ressources en QPV
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ANNEXE 1 : REGLEMENT INTERIEUR DE LA COMMISSION
D’ATTRIBUTION DES LOGEMENTS ET D’EXAMEN DE L’OCCUPATION
SOCIALE (CALEOL) D’ACM HABITAT

La Commission d’Attribution des Logements et d’Examen de l’Occupation des Logements (CALEOL) a
sa composition fixée par le Conseil d’Administration (CA). Il en désigne dans le cadre des dispositions
légales et règlementaires les membres permanents, pouvant être révoqués à tout moment par ce
Conseil, s’il a un motif de le faire. Il devra, à cet effet, notifier au membre qu’il se propose de révoquer,
une décision motivée. Le Conseil doit dès lors pourvoir à son remplacement sans délai.

Seuls les membres désignés par le Conseil d’Administration en qualité de membres de la commission
de l’organisme peuvent y siéger à ce titre ; ils ne peuvent déléguer leurs fonctions à un tiers ni ne
peuvent se faire représenter.

Le Conseil d’Administration définit les orientations applicables à l’attribution des logements dans le
respect des dispositions règlementaires. Ces orientations sont rendues publiques, selon des modalités
incluant leur mise en ligne. Il valide, sur proposition de la CALEOL, le règlement intérieur de cette
commission, qui fixe les règles d’organisation et de fonctionnement et précise notamment les règles de
quorum régissant ses délibérations.

Les compétences de la CALEOL sont :

La décision d’attribution nominative d’un logement locatif social à un ménage déterminé, en
application de l’article L 441- 2 du code de la construction et de l’habitation

A compter du 1er janvier 2019, l’examen triennal des conditions d’occupation des logements dans
les conditions fixées par l’article L.442-5-2 du Code de la construction et de l’habitation.

Article 1 - Objet

Article 1 : Objet
Article 2 : Obligation de discrétion/ confidentialité/ sécurité des données
Article 3 : Composition de la CALEOL
Article 4 : Présidence et règles du quorum
Article 5 : Modalités de convocation des membres de la commission et rôle du secrétariat de la commission
Article 6 : Modalités de tenue de la CALEOL
Article 7 : Mission et rôle de la CALEOL
Article 8 : Fonctionnement de la CALEOL 
Article 9 : Relogement d’extrême urgence à titre précaire ou durable
Article 10 : Procès-verbaux
Article 11 : Compte-rendu de l’activité de la CALEOL
Article 12 : Mode de publication du règlement intérieur
Article 13 : Loi informatique et libertés, mention d’information



1) Obligation de discrétion/ confidentialité/ sécurité

Dans le cadre de leur mandat, les Administrateurs – Membres de la CALEOL qui reçoivent d’ACM
HABITAT communication, à titre confidentiel, de renseignements, documents ou objets quelconques,
sont tenus de maintenir la confidentialité attachée à cette communication.
Ils ne doivent divulguer aucune information qui résulte des déroulements des commissions, ou pourrait
parvenir à sa connaissance à l’occasion de celles-ci.
Ils doivent sans délai avertir ACM HABITAT de toute violation de l’obligation de confidentialité.
Cette obligation de discrétion se poursuit, sans limitation de durée à l'issue de l'exécution du mandat.

2) Impartialité – prévention des conflits d’intérêts

Les membres de la CALEOL sont tenus de respecter les règles déontologiques suivantes :
- Garantir l’égalité de traitement des demandeurs,
- Être impartial en ne favorisant pas de candidatures non prioritaires ou contraires à la charte des
attributions d’ACM HABITAT,
- Eviter tout risque de conflit d’intérêts lié à leur mandat au sein de cette Commission. Dans une telle
hypothèse, le membre de la CALEOL intéressé à la décision se doit de prévenir dès que possible le
Président(e) de la Commission, et devra s’abstenir de prendre part aux débats et au vote sur l’attribution
concernée.

Article 2 - Obligation de discrétion / confidentialité/ sécurité des données :

La CALEOL d’ACM HABITAT est composée de :

Avec voix délibérative :

Six membres permanents désignés par le Conseil d’Administration : Six Administrateurs désignés
par le Conseil d’Administration dont un au moins est représentant des locataires. Le conseil
d’administration a fait le choix de désigner deux administrateurs représentants des locataires au sein
de la Commission dans un souci de transparence.  La durée du mandat de ces membres est liée à la
durée de leur mandat d’administrateur. En cas de perte du statut d’administrateur de l’un ou de
plusieurs de membres, pour quelque motif que ce soit, le Conseil d’Administration pourvoit à
son(leur) remplacement dans les plus brefs délais.

Le président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de
programme local de l’habitat ou son représentant pour l’attribution des logements situés sur le
territoire relevant de sa compétence

Le Maire de chaque commune concernée, appelé de droit à participer à la partie des réunions durant
lesquelles les logements sont attribués sur sa commune dans les conditions définies par l’article 6. Il
peut se faire représenter à la commission par toute personne de son choix, qu’il mandate à cet effet.
Le maire adresse donc un pouvoir en début de mandat Le maire ou son représentant dispose d’une
voix prépondérante en cas d’égalité des voix.

Avec voix consultative :

Le représentant des organismes bénéficiant de l'agrément relatif à l'ingénierie sociale, financière et
technique prévue à l'article L. 365-3 du Code de la construction et de l’habitation.

Les réservataires non-membres de droit, pour ce qui concerne l’attribution des logements relevant
de leur contingent.

Le président de la commission peut appeler à siéger, à titre consultatif, un représentant des centres
communaux d'action sociale ou un représentant du service chargé de l'action sanitaire et sociale du
département du lieu d'implantation des logements.

Article 3 - Composition de la Commission d’attribution et de l’examen de l’occupation des
logements



Les membres titulaires, qui composent La CALEOL élisent en son sein à la majorité absolue le ou la
Présidente de la commission et le ou la Vice-Président(e), appelé(e) à suppléer le Président en cas
d’absence ou d’empêchement. En cas de partage égal des voix, le candidat le plus âgé est élu. 

La Commission peut valablement délibérer si la moitié au moins de ses membres ayant voix délibérative
sont présents. 

Tout membre de la Commission peut donner pouvoir à un autre membre de la Commission de le
représenter lors de la séance. Chaque membre de la commission ne peut bénéficier que d’un pouvoir.

La Commission attribue nominativement chaque logement disponible à la majorité des voix des
membres présents, réputés présents et représentés.

Article 4 - Présidence - règles du quorum et de majorité

La CALEOL, unique pour l’ensemble du territoire d’ACM HABITAT, se tient au siège de l’organisme. Elle
se réunit au moins une fois par mois. La Commission peut augmenter ou diminuer la périodicité des
séances en fonction des nécessités, étant rappelé qu’en tout état de cause, la CALEOL doit se réunir au
moins tous les deux mois (art. R. 441-9 du Code de la construction et de l’habitation). 

Le secrétariat de la Commission a pour mission de préparer les convocations des membres et de les
envoyer 8 jours au moins avant la réunion, de présenter les dossiers à la Commission, d’établir les
procès-verbaux, de les diffuser ainsi que d’en assurer la conservation. Il tient un registre de présence
émargé par chacun des membres de la Commission. Les décisions des membres de la Commission
sont validées informatiquement en séance et après chaque séance, un procès-verbal est établi.

Article 5 - Modalités de convocation des membres de la commission et rôle du secrétariat
de la commission

En règle générale, la CALEOL se tient physiquement au siège d’ACM HABITAT.

Le vote a lieu à main levée.

Cependant, conformément à l’article L 441-2 du CCH, la séance de la commission d’attribution peut se
réunir de façon mixte (physique et dématérialisée) ou totalement dématérialisée. La CALEOL se tiendra
alors en mode visio-conférence, permettant un partage d’écran afin d’éviter tout transfert de données. 

L’outil de visioconférence utilisé doit satisfaire à des conditions techniques garantissant aux membres
une participation effective à la réunion de la CALEOL dont les débats et les décisions sont retransmises
de manière continue et simultanée. Cet outil doit également garantir la confidentialité des débats vis-à-
vis des tiers, le respect de la vie privée des demandeurs, ainsi qu’une décision libre et éclairée des
membres.

Concernant le déroulement de la CALEOL :

Le Président de la CALEOL informe les membres de la tenue de cette réunion par voie électronique,
en tout ou partie, de la date et de l'heure de son début ainsi que de la date et de l'heure à laquelle
interviendra au plus tôt sa clôture. 

Concernant le quorum, les membres de la CALEOL qui y assistent à l’aide d’un outil de
visioconférence sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité.

Lorsque la CALEOL aura eu lieu de façon dématérialisée, intégralement ou non, il en sera porté
mention sur le compte-rendu de la séance.

Afin d’assurer le caractère collégial des décisions, la séance dématérialisée sera enregistrée et
l’enregistrement conservé par le secrétariat général jusqu’au prochain contrôle de l’ANCOLS. Il
conviendra alors de recueillir l’accord de tous les membres (voix délibérative et consultative) qui
assistent à la commission pour l’enregistrement.

Article 6 : Modalités de tenue de la CALEOL



Les missions de la CALEOL s’exercent dans le respect des articles L 441-1 (critères de priorité), L441-
2-3 (DALO) en prenant en compte les objectifs fixés à l’article L 441 (objectifs généraux d’attribution) et
L 442-5-2 relatif à l’examen de l’occupation des logements.

La CALEOL a pour objet l’attribution nominative de tous les logements locatifs financés avec des prêts
aidés de l’Etat (logements conventionnés à l’APL, PLAI – PLUS – PLS, logements construits avant la
réforme des APL de 1977)  

1) L’attribution des logements :

Toutes les attributions réalisées sur le patrimoine d’ACM HABITAT (hormis la location intermédiaire, ,les
résidences étudiantes) relèvent exclusivement d’une décision de la commission d’attribution des
logements dans le respect de la politique d’attribution approuvée par le conseil d’administration et de
l’étude des dossiers des demandeurs par l’organisme. Ces critères sont appliqués quel que soit le
contingent de réservation de logement par le biais duquel le candidat est proposé. 

2) L’examen triennal des conditions d’occupation des logements :

Depuis le 1er janvier 2019, dans les zones tendues, la CALEOL est compétente pour examiner les
conditions d’occupation du logement de ses locataires. 
Le dispositif s’applique tous les 3 ans à compter de la date de signature du contrat de bail, pour les
locataires qui sont dans l’une des situations suivantes : 
- suroccupation du logement,
 - sous-occupation du logement, 
- logement quitté par l’occupant présentant un handicap lorsqu’il s’agit d’un logement adapté, 
- reconnaissance d’un handicap ou d’une perte d’autonomie nécessitant l’attribution d’un logement
adapté,
 - dépassement du plafond de ressources applicable au logement.

 La CALEOL formule un avis sur les offres de relogement à proposer aux locataires. Elle peut également
conseiller l’accession sociale dans le cadre du parcours résidentiel. 
Son avis est notifié aux locataires concernés.

Article 7 - Missions et rôle de la CALEOL

1) Présentation des candidatures à la commission d’attribution

Aucune attribution de logement ne peut être décidée, ni aucune candidature examinée par une
commission d'attribution si la demande n'a pas fait l'objet d'un enregistrement et de la délivrance
d'un numéro unique selon la procédure décrite aux articles L. 441-2-1 et R. 441-2-1 et suivants du
CCH qu’il s’agisse des personnes physiques ou morales mentionnées à article L442-8-1.

Selon l’alinéa 2 de l’article L. 441-2-1 du Code de la construction et de l’habitation, la situation des
personnes locataires d’ACM HABITAT devant bénéficier d’un relogement dans le cadre d’une
opération de renouvellement urbain fait l’objet d’un enregistrement dans le SNE.  Dans ce cas, ACM
HABITAT peut ne présenter qu’un seul candidat à la CALEOL. Cette présentation peut être
postérieure à la signature de bail et a valeur d’information.

En cas de demande de transfert de bail ne rentrant pas dans le cadre strict des articles 14 et 40 de
la loi de 1989, les demandes sont présentées en Commission d’attribution, avec deux autres
candidats. En cas de validation de la demande par les membres de la CALEOL, l’attribution est
réalisée dans le cadre classique d’une attribution, soit la signature d’un nouveau bail et application
du loyer à la relocation éventuel.

Article 8 - Fonctionnement de la CALEOL



Tout membre de la commission dispose en séance de fiches de synthèse dématérialisées et
nominatives relatives aux candidatures présentées sur chaque logement à attribuer. Cette fiche
reprend les caractéristiques du logement et les éléments d’information concernant chaque
demandeur (situation et composition familiale, situation économique, situation actuelle au regard du
logement, motifs de la demande, cotation du demandeur…). Cette fiche permet aux membres de la
commission de comprendre la situation, de juger de la pertinence de la proposition de logement et
de statuer sur les propositions soumises. L’ensemble des dossiers de candidatures présentés en
séance, comprenant les éléments et justificatifs fournis par les demandeurs lors de l’instruction de
leur demande par les services d’ACM HABITAT est à la disposition des membres de la commission
pour toute précision nécessaire qui ne serait pas incluse dans la fiche de synthèse.

2) Modalités de décision :

Conformément au décret N° 2007-1677 du 28 novembre2007 les commissions d’attribution doivent
examiner, sauf en cas d’insuffisance du nombre de candidats, au moins 3 demandes pour un même
logement à attribuer. Il est fait exception à cette obligation quand elles examinent les candidatures
de personnes désignées par le préfet en application du septième alinéa du II de l'article L.441-2-3
(demandes bénéficiant d’une reconnaissance DALO).

Pour chaque dossier examiné, la CALEOL fonde sa décision (attribution – attribution par
classement, attribution sous condition suspensive, non attribution ou rejet pour irrecevabilité) en
s’appuyant sur les dispositions légales, réglementaires et conventionnelles suivantes: Art. L 441 et
suivants du code de la construction et de l’habitation et R 441- 1 et suivants de ce même code
relatifs aux conditions d’attribution des logements et plafonds de ressources, charte d’attribution
d’ACM HABITAT validée par le conseil d’administration, Plan Départemental d’Action pour le
Logement et l’Hébergement des personnes défavorisées et l’accord collectif départemental.

La commission examine l’ensemble des candidatures et peut prendre l’une des décisions mentionnées à
l’article R. 441-3 du Code de la construction et de l’habitation, à savoir :

attribution du logement proposé à un candidat ;

attribution du logement proposé en classant les candidats par ordre de priorité, l'attribution du
logement étant prononcée au profit du candidat suivant en cas de refus de l'offre faite par le
candidat classé avant lui ;

attribution du logement proposé à un candidat sous condition suspensive de production d’une
pièce justificative, étant précisé que ce type de décision emporte l'obligation pour le bailleur de
signer un bail avec l'attributaire sur le logement objet de l'attribution si la fourniture de la pièce
dans le délai fixé par la décision d'attribution ne remet pas en cause le respect des conditions
d'accès à un logement social du candidat ; 

Si l’une des pièces relevant de la liste limitative établie en annexe de l’arrêté du 20
décembre 2020 modifié, nécessaire à l’instruction de la demande de logement
(notamment éléments permettant de justifier les ressources mensuelles du ménage
demandeur), est manquante ; dans cette hypothèse, la CALEOL peut attribuer le
logement sous condition suspensive de fournir la où les pièce(s) manquante(s).
Cette(ces) pièce(s) manquante(s) doi(vent)t être produite(s) dans un délai de 10 jours à
compter de la notification de la décision de la CALEOL par courriel au demandeur, sauf
cas particuliers. 

En application de l’article 4 de l’arrêté du 29 juillet 1987 relatif aux plafonds de
ressources des bénéficiaires de la législation sur les habitations à loyer modéré et des
nouvelles aides de l'Etat en secteur locatif, s’agissant des demandes de logements
examinées par la CALEOL en fin d’année pour une signature du bail, le cas échéant,
l’année suivante, et si la CALEOL ne dispose pas au moment où elle statue de l’avis
d’imposition N-1 du candidat, la CALEOL attribue le logement sous condition suspensive
de la production, au moment de la signature du bail, de l’avis d’imposition N-2 actualisé.
Le bail ne pourra alors être signé que si le candidat respecte toujours, au moment de la
signature du bail, les plafonds réglementaires pour l’attribution du logement (suite rapport
ancols 2020). 

La CALEOL pourra prendre cette décision notamment dans l’une des hypothèses suivantes :

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&amp;idArticle=LEGIARTI000006825344&amp;dateTexte&amp;categorieLien=cid


Non-attribution au candidat du logement proposé, notamment en cas de pièces justificatives
manquantes, lorsque le logement est inadapté à la composition ou aux besoins du ménage, ou à
ses capacités financières.

Rejet pour irrecevabilité de la demande, au regard des conditions réglementaires d’accès à un
logement social.

Pour apprécier les ressources du ménage demandeur, la commission étudie le taux d’effort calculé
selon le l’Arrêté du 10 mars 2011 et le reste pour vivre actualisé.
Elle tient compte du montant de l’aide personnalisée au logement et des allocations à caractère social
ou familial auxquels les ménages peuvent prétendre.

En cas d’attribution sous condition suspensive, le délai de production de la pièce justificative manquante
est de dix jours à compter de la notification à l’intéressé.

Les décisions des membres de la Commission sont validées informatiquement en séance.

Le fait pour le candidat d’être propriétaire d’un logement adapté à ses besoins et capacités ou
susceptible de générer des revenus suffisants pour accéder à un logement du parc privé peut
constituer un motif de non-attribution, sauf lorsque le membre du ménage candidat à l’attribution
bénéficie ou a bénéficié d’une ordonnance de protection délivrée par le juge aux affaires
familiales en application du titre XIV du Livre I du Code civil.

A titre exceptionnel, un ménage pourra être accueilli dans un logement à titre précaire et l’attribution
prononcée ultérieurement par la Commission d’Attribution en cas d’extrême urgence (destruction du
bien – sinistre de type incendie, explosion, dégât des eaux, catastrophe naturelle rendant le logement
inhabitable – arrêté de péril imminent). Le service instructeur se sera préalablement assuré que les
conditions d’accès au logement social sont respectées. Le Directeur Général ou son mandataire signe
avec le ménage une convention d’occupation précaire. La demande sera soumise à la CALEOL suivante
pour information et attribution le cas échéant. 

Article 9 - Relogement d’extrême urgence à titre précaire ou durable

Chaque séance fait l’objet d’un procès-verbal, signé par le Président du conseil d’administration d’ACM
HABITAT. Il détaille les adresses des logements présentés en commission ainsi que les décisions
relatives à chaque dossier présenté : élu et numéro du rang, élu sous réserve, non attribution, motif du
rejet. Il est de droit transmis au préfet. Il est consigné dans le dossier du locataire ayant bénéficié d’une
décision de la commission.

Article 10 - Procès-verbaux

Un rapport d’étape semestriel de la CALEOL est présenté aux Membres du Conseil d’Administration.  La
Commission rend compte de son activité au Conseil d’Administration au moins une fois par an ainsi
qu’au préfet du département.

Article 11 - Compte-rendu de l’activité de la Commission

Le règlement intérieur est rendu public sur le site internet d’ACM HABITAT est disponible dans les
accueils d’ACM HABITAT sur demande.

Article 12 - mode de publication du règlement intérieur



1. Données candidats :

Les données traitées lors de la CALEOL sont des données à caractère personnel relatives aux
candidats au logement. Il s’agit de toutes les données nécessaires à la tenue de la CALEOL
conformément à la réglementation en vigueur.

2. Données membres de la CALEOL :

Pour le bon fonctionnement de la CALEOL, les données personnelles des membres de la CALEOL sont
également traitées. Il s’agit des données suivantes : 

Nom et prénom : pour identifier les participants de la CALEOL et authentifier leur accès aux
CALEOL numériques ;

Date de naissance : nécessaire en cas d’absence du président(e) de la CALEOL.

3. Finalité de traitement des données :

Les données personnelles des candidats sont traitées lors de la CALEOL pour décider de l’attribution ou
la non-attribution d’un logement mais aussi de l’examen de l’occupation des logements par les locataires
en place. 
Les données personnelles des membres de la CALEOL sont nécessaires à la tenue de la CALEOL.

4. Destinataires des données traitées :

Ces informations seront utilisées en interne et ne feront l’objet de communication extérieure que pour
les seules nécessités de l’attribution, de l’examen de l’occupation des logements ou pour satisfaire aux
obligations légales et réglementaires. Ainsi, peuvent être destinataires des données personnelles des
candidats ou locataires et dans la limite de leurs attributions respectives : 

Les membres de la CALEOL (voix délibératives et consultatives) ;

Tout salarié autorisé dans sa fiche de poste à accéder aux données à caractère personnel des
candidats ou des locataires ;

Le directeur général et le cas échéant le directeur général adjoint ;

Les réservataires qui ont désigné les candidats ; 

Les autorités de contrôle, ANCOLS et CNIL ; 

Action Logement.

5. Obligations en matière de protection des données :
Dans le cadre leurs fonctions, les membres de la CALEOL sont destinataires de données à caractère
personnel. 

A ce titre, il est requis de chaque membre confidentialité et non-conservation des données transmises
au-delà du strict nécessaire. 

Plus précisément, les membres de la CALEOL sont tenus : 

de ne pas utiliser les données auxquelles ils auront accès à des fins autres que celles prévues par
leurs attributions et par le présent règlement 

de ne pas divulguer ces données à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes physiques ou
morales, privées ou publiques 

Article 13 - loi informatique et libertés, mention d’information



de prendre toutes précautions conformes aux usages et à l’état de l’art pour préserver la sécurité
physique et logique de ces données, et pour éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des
données auxquelles ils ont accès 

de ne faire aucune copie de ces données sauf à ce que cela soit strictement nécessaire à l’exécution
de leurs fonctions 

de supprimer, sans délai, toute donnée à caractère personnel dès que sa conservation n’est plus
nécessaire

en cas de cessation de fonction de restituer intégralement toute donnée encore détenue 

de signaler sans délai toute violation ou faille de sécurité au Délégué à la Protection des Données
de l’Office

En cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du membre de la CALEOL concerné
peut être engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-22 du code pénal.

Le Conseil d’Administration d’ACM HABITAT pourra prononcer la révocation dudit membre, en cas de
violation de la confidentialité des données ou de non-respect des dispositions précitées.

Au-delà d’être créatrice de l’obligation de confidentialité précitée, la réglementation « informatique et
libertés » est également vectrice, pour les membres de la CALEOL, de droits liés à leur statut de
personne concernée par certains traitements de données à caractère personnel. 

Plus particulièrement, ACM HABITAT, en sa qualité de responsable de traitement met en œuvre
plusieurs traitements de leurs données personnelles, dans l’objet précisément de garantir le bon
fonctionnement des CALEOL (pour convoquer ces commissions, en dresser procès-verbal et assurer la
continuité de l’activité via le recours à des outils de vidéoconférence notamment). 

Les données personnelles des membres des CALEOL sont conservées le temps strictement nécessaire
à l’exercice par ACM HABITAT de ses missions et au respect de ses obligations. 

ACM HABITAT garantit, encore, à toutes les personnes concernées par un traitement de données à
caractère personnel relevant de sa responsabilité la parfaite effectivité de ses droits (notamment droit
d’accès, de rectification, d’effacement).

A cet effet, les membres de la CALEOL et les demandeurs peuvent contacter le délégué à la protection
des données désigné par l’Office et dont les coordonnées leur sont transmises parallèlement. 

Pour exercer l’un de ces droits ou pour toute information complémentaire, les membres de la CALEOL
et les demandeurs peuvent saisir le délégué à la protection des données via l’adresse électronique
suivante : ril@acmhabitat.fr / ril@altemed.fr, ou à l’adresse postale de l’organisme.  
Enfin, ACM HABITAT rappelle que les membres bénéficient de toute liberté pour saisir l’autorité de
contrôle, la Commission nationale de l’informatique et des libertés (cnil.fr).

6. Conservation des données :
Les PV de CALEOL et les dossiers des demandeurs sont conservés pour une durée maximale de 6 ans
(prescription du délit de discrimination) puis supprimés. 
Les données des membres de la CALEOL sont conservées en base active uniquement le temps de leur
mandat puis supprimées.
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